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Avant-propos

Les cours mondiaux des produits alimentaires et du carburant ont atteint des niveaux record en 2008, qui
se sont traduits par de fortes hausses de prix sur le marché national haïtien et ont conduit à de violentes
manifestations de la population contre la cherté de la vie.

Si le milieu rural a fait l� objet de divers travaux, notamment l�analyse globale de la s�curit� alimentaire
et de la vuln�rabilit� r�alis�e en 2007/2008, la question de la s�curit� alimentaire en milieu urbain n�a en
revanche été que très peu explorée  en Haïti ces dernières années .

Soucieuses de d�terminer l�impact de cette hausse des prix sur la s�curit� alimentaire des populations
urbaines du pays, déjà fragilisées par des conditions de vies précaires même avant la flambée des prix, la
Coordination de la Sécurité Alimentaire (CNSA) et le Programme Alimentaire Mondial (PAM) ont
r�alis� ce travail, premi re pierre de diff�rentes �tudes qui permettront d�am�liorer la connaissance sur
les besoins des personnes vulnérables et ainsi de mieux définir les interventions dans le cadre de la lutte
pour l�am�lioration de la s�curit� alimentaire en Ha¢ti.

Nous adressons nos encouragements et remerciements aux équipes qui ont participé à ce travail et
espérons que ce document sera utile à tous les décideurs, acteurs et institutions impliqués dans ce
domaine.

Pierre Gary MATHIEU Myrta KAULARD
Coordonnateur National de la CNSA Représentante du PAM en Haïti
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R�sum�

Contexte de l��tude

Haïti importe 52% de sa nourr iture, dont 80% de son riz qui représente plus de 7% de l�Indice des
Prix à la Consommation (IPC). Du fait de sa forte dépendance aux importations, l �envolée des prix
des céréales et des produits énergétiques s ur le marché international en 2007/08 s�est rapidement
répercutée sur le marché haïtien . Le riz constitue l��l�ment de base de l �alimentation des Haïtiens et
le riz importé constitue l�essentiel de la dispo nibilité sur les marchés de Port-au-Prince. Or, les
populations urbaines dépendent des marchés pour leurs approvisionnements alimentaires à plus de
50%. Elles sont donc particulièrement vulnérables aux fluctuations des prix des céréales et du
pétrole sur le marché international, en particulier les ménages à faibles revenus ce qui pourrait
contribuer à creuser les inégalités au sein de la population haïtienne. En avril 2008, les pouvoirs
publics ont accordé une subvention sur le riz et sur les produits pétroliers. Toutefois, en raison des
capacités financières limitées de l�–tat Ha¢tien, ces subventions ont été supprimées à  la fin du mois
de juin 08.

Cette étude menée par la Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire (CNSA) en
collaboration avec le Programme Alimentaire Mondial (PAM) de juillet à septembre 2008 vise
principalement ⁄ �valuer l�impact de la hausse des prix alimentaires et du carburant sur la
population urbaine de Port-au-Prince, y compris les groupes les plus affect és et leur capacité de
r�ponse, afin d�identifier les options de r�ponse les plus appropri�es .

L��tude comporte 3 volets réalisés dans la zone métropolitaine de Port -au-Prince:

 Une enquête (�Commer�ants/restaurateurs de rue�) auprès de 160 commerçants et
restaurateurs de rue répartis dans 11 marchés de la zone métropolitaine de Port au Prince ;

 Une enquête (�Ménages�  auprès de 760 ménages) dans les quartiers à plus forte densité de
population de Port-Au-Prince

 Une enquête qualitative (�focus group�)  sur des populations cibles déterminées en fonction
des moyens d�existence d�une part, et l�‡ge ou le sexe d�autre part.

Principaux résultats

Evolution des prix des produits alimentaires

La tendance à la baisse du cours des céréales devrait se confirmer avec la mise sur le marché
international des prochaines récoltes. Si le blé a retrouvé son niveau antérieur à septembre 2007,
le prix du riz reste toujours sup�rieur de 133% ⁄ son niveau de l�an pass� ⁄ la m•me p�riode. Les
prochaines récoltes en Asie du Sud -Est devraient en toute logique contribuer à un fléchissement
plus marqu� des cours mondiaux. L�inflation imputable ⁄ la flamb�e des prix des mati res
premières importées devrait en conséquence se stabiliser dans les prochains mois en Haïti. Il est à
souligner toutefois que le prix  au détail des céréales sur les marchés nationaux se maintient à des
niveaux extrêmement élevés. La baisse des prix des produits importés depuis début septembre,
bien qu�amorc�e, est encore relativement marginale. Si la hausse des prix des mati res premi r es
s�est quasi instantan�ment r�percut�e sur les march�s nationaux, la m•me �lasticit� ⁄ la baisse
n�est en rien garantie. Des facteurs internes ⁄ Ha¢ti, et notamment les cyclones successifs depuis le
mois d�Ao„t, pourraient en partie contrecarrer la tenda nce à la baisse. Il est à craindre toutefois
que les effets conjugués de la crise financière, du ralentissement de l'économie américaine et des
dégâts provoqués par les cyclones contribuent à une détérioration du taux de change par rapport
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au dollar américain, renchérissant le coût des importations. Dans ce cas, les prix sur les marchés
locaux pourraient se maintenir à des niveaux élevés dans les premiers mois de 2009.

Impacts de la hausse des prix sur les ménages

Le choc inflationniste est important : s�i l �quivaut au taux d�inflation (18.8% en glissement annuel
en août 2008) pour ceux dont le revenu est resté stable, il est bien plus élevé pour la majorité des
ménages qui ont connu une baisse de leur revenu nominal. Ind�pendamment de l��volution future
des prix, l�impact de ce choc inflationniste sur les m�nages et notamment sur les plus pauvres ne
se r�sorbera pas par le seul …retour ⁄ la normal� des prix sur les march�s. Il est en effet probable
que les inégalités se soient un peu plus creusées entre les  ménages, voire entre les régions,
l�intensit� de la crise variant en fonction des revenus et des r�gions g�ographiques.

Le score de consommation alimentaire, fondé sur la diversité alimentaire et la fréquence de
consommation des aliments, a permis de déterminer que 30% des ménages des quartiers les plus
dens�ment peupl�s de l�Aire M�tropolitaine de Port -au-Prince (soit 83 902 ménages) ont eu une
consommation alimentaire pauvre ou insuffisante au cours de la semaine précédant le passag e des
enquêteurs.

Des effets « directs » sur la situation alimentaire des ménages et leurs comportements de
consommation alimentaire ont été mis en évidence . Le nombre moyen d�occasions de manger par
jour a baissé, quel que soit le groupe démographique (sexe/âge) concerné. La composition de la
consommation alimentaire a changé, notamment pour les ménages à consommation alimentaire
pauvre. Certains produits ne sont plus consomm�s ou le sont beaucoup moins qu�avant la flamb�e
des prix. Le riz est remplacé partiellement ou tota lement par l�arbre � pain , les ménages profitant
de la saison d�abondance de ce produit, ainsi que par d�autres c�r�ales, le ma¢s surtout. D�autres
produits sont abandonnés ou leur consommation est réduite de manière drastique comme la viande
et les volailles, notamment. Parallèlement, les quantités consommées de maïs ont été ainsi
augmentées par un important contingent de ménages.

Il faut également compter avec les effets « indirects » de la flambée des prix alimentaires,
notamment sur les revenus des tra vailleurs ind�pendants. La baisse initiale de pouvoir d�achat a
induit une baisse de la demande (de produits alimentaires, de nourriture préparée, mais aussi
d�autres biens et services en raison pr�cis�ment de l�augmentation des d�penses alimentaires)
adress�e aux travailleurs ind�pendants, notamment ceux qui travaillent dans l�informel, d�o¾ une
baisse de revenus déclarée par une forte majorité de ménages et particulièrement par 80% des
ménages à consommation alimentaire pauvre.

Stratégies de réponse des ménages

Compte tenu des conséquences directes et indirectes de la flambée des prix, les ménages adoptent
des stratégies de réponse qui rel vent d�une logique d�ajustement par le bas tandis que la seule
strat�gie qui renverrait ⁄ une logique d�ajustement pa r le haut (emprunter de la nourriture ou
solliciter l�aide d�autres m�nages) est la moins r�pandue .

Les principales strat�gies de r�ponse au manque de nourriture ou au manque d�argent pour se
procurer de la nourriture sont :

 la réduction des quantités/des rations,

 la réduction du nombre de repas par jour,

 la réduction de la diversité alimentaire,

 la réduction des rations des adultes au bénéfice des enfants.
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Pour ce qui est des stratégies de réponse hors consommation alimentaire, les ménages à
consommation alimentaire pauvre mettent en ¿uvre les strat�gies les plus co„teuses : mobiliser
l��pargne pour assurer les d�penses alimentaires, cesser d�envoyer un ou deux enfants ⁄ l��cole et
surtout mettre en gage leurs biens non -productifs et prendre ainsi le r isque d�une spirale
d�endettement .

Le retrait des enfants de l��cole est d�autant plus probl�matique pour les m�nages ⁄ consommation
alimentaire pauvre À  ainsi que ceux à consommation alimentaire insuffisante À  que les taux de
fréquentation scolaire de départ sont les plus faibles pour les jeunes de 5 -24 ans vivant dans ces
ménages. On peut donc consid�rer qu�il y a  un enlisement dans les stratégies de réponse
traditionnelles.

Parallèlement, les arbitrages entre la consommation alimentaire et la scolarisa tion sont divers.
Alors que certains groupes (restauratrices de rue, femmes, ouvri res´) tentent par tous les
moyens de ne pas p�naliser la fr�quentation scolaire, d�autres comme celui des chˆmeurs n�ont
pas d�autre choix que de ne pas envoyer un ou plusie urs enfants ⁄ l��cole.

Si, au vu des indicateurs retenus, la situation relative des ménages à  consommation alimentaire
acceptable est meilleure que celle des deux autres cat�gories de m�nages, il n�en existe pas moins
une fraction de ces ménages qui conna issent des difficultés non négligeables. De même, les jeunes
de 5-24 ans de ces ménages ont connu des processus de déscolarisation À  moins importants que
ceux observés pour les ménages à consommation alimentaire pauvre À  qui doivent être pris en
compte.

Le recours aux solidarités de proximité est jugé de moins en moins évident , puisque tous sont
touch�s. L�acc s aux transferts de la diaspora À  au moins pour certaines dépenses À  constitue une
marge de man¿uvre appr�ciable relativement ⁄ d�autres. En revanche, la mise en gage des biens
non-productifs, particulièrement pratiquée par les dockers, salariés précaires et à très faibles
revenus, les engage dans une spirale d�endettement qui limite les marges de man¿uvre.

Profils des ménages à consommation p auvre ou insuffisante

Les ménages à consommation alimentaire pauvre ou insuffisante ont tendance à plus fréquemment
être dirigés par des femmes, occupent plus fréquemment des logements de mauvaise qualité,
affichent les plus faibles revenus annuels moyens, dépend ent davantage du travail indépendant et
ont moins accès aux transferts de la diaspora. Du point de vue des moyens d�existence repr�sent�s
ici par les sources de revenu, les groupes de m�nages o¾ l�on retrouve davantage de m�nages ⁄
consommation alimentaire pauvre À  voire insuffisante À  sont ceux qui vivent des transferts
internes et du travail domestique, du commerce de produits non -alimentaires, et de la restauration
de rue.

Les ménages à consommation alimentaire pauvre ou insuffisante sont également moin s dotés en
biens durables que les autres, d�o¾, a priori, une plus grande vuln�rabilit� ⁄ l�aggravation
�ventuelle de leur situation alimentaire. Leurs marges de man¿uvre sont en effet moins
importantes À  via le prêt sur gage notamment À  que celles des ménages à consommation
alimentaire acceptable. De surcroît, ce sont précisément ces ménages dont le score de
consommation est faible qui recourent plus fréquemment au prêt sur gage.

Principaux enjeux et recommandations

La baisse de la consommation alimentai re À  mais aussi la détérioration de la qualité de cette
consommation selon la majorit� des m�nages de l�enqu•te quantitative À  est la première
conséquence de la flambée des prix alimentaires. L�acc s ⁄ la nourriture est un enjeu principal
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pour une population déjà éprouvée et l�impact final de la flamb�e des prix et des stratégies de
r�ponse au manque de nourriture ou d�argent sur l��tat nutritionnel de la population reste ⁄
déterminer. La réponse immédiate est la « distribution » de nourriture pour faire face aux urgences
et aux situations extrêmes. Cependant, il faut articuler le court terme et le moyen/long terme
notamment en ce qui concerne la production agricole qu�il importe de renforcer pour r�duire la
dépendance aux importations. Pour les populations urbaines À  mais aussi pour les populations
rurales non ins�r�es dans l�agriculture ou qui en sont expuls�es en raison des contraintes
structurelles et des conséquences des tempêtes et cyclones À  l�enjeu est celui de la cr�ation
d�emplois de mani re ⁄ augme nter les revenus des ménages et leur permettre de se procurer de la
nourriture.

Dans la mesure où le pays est fortement dépendant des importations pétrolières, il importe de
trouver des solutions collectives permettant de faciliter l�acc s des m�nages au x services de
transport, notamment pour le transport scolaire. Il faut en amont la mise en place d�infrastructures
routières durables qui, si elles sont bien planifiées, permettraient a) de créer des emplois pour la
mise en place, b) de désenclaver certain es zones du pays et donc de faciliter l�acc s aux march�s
pour les producteurs et pour les consommateurs.

Sur la base de cette analyse, l��tude recommande :

 A court terme, pour faire face aux situations d�ins�curit� alimentaire extr•me ou
chronique, il faudrait étendre cantines scolaires et cantines populaires dans les quartiers
populaires.

 Etant donn� que les cantines scolaires n�atteignent pas les populations non -scolarisées, il
faudrait également mettre en place des allocations monétaires (« cash transfers ») pour
financer la scolarisation des jeunes de 6 -15 ans qui ne sont pas scolarisés ou qui ont dû
abandonner l��cole , faute de moyens financiers. Il faudrait parall lement s�assurer que ce
financement va dans le sens d�une �ducation de qualit�.

 En termes de ciblage pour les cantines et les allocations monétaires, il conviendrait  dans
un premier temps de procéder à un ciblage géographique classique sur une zone donnée
(un quartier par exemple) puis, dans un second temps, de procéder à un ciblage plus f in et
plus adapté aux besoins.

 Créer des emplois dans les quartiers populaires. Dans un premier temps, les programmes
de cash-for-work peuvent •tre consid�r�s dans la mesure o¾ il s�agit d�une formule d�j⁄
connue. Ensuite, il conviendrait de créer des emplois de plus longue durée et davantage
r�mun�rateurs afin d�augmenter le nombre d�apporteurs de ressources dans les m�nages,
d�accro˘tre les revenus et de r�duire les reports de co„t sur les m�nages du milieu rural ou
sur d�autres m�nages du milieu urbain. La cr�ation d�emplois peut passer par l�aide ⁄ la
cr�ation d�entreprises, les dispositifs de cr�dit permettant pour leur part de pr�server ou
d�am�liorer les emplois ind�pendants existants.

 Pour les jeunes en particulier, il  faudrait penser à la mise en p lace d�emplois ⁄ temps
partiel permettant de concilier les études et les impératifs de leur prise en charge
autonome.
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1 Introduction
Ha¢ti est consid�r�e comme l�un des pays les plus s�v rement touch�s par la r�cente flamb�e des
prix sur le marché internat ional. L�envol�e des cours des c�r�ales et des produits �nerg�tiques
s�est rapidement répercutée sur les marchés nationaux, en raison notamment de la forte
dépendance du pays aux importations. Sur la décennie écoulée, 50% en moyenne des
disponibilités alimentaires du pays proviennent des importations comme conséquence de deux
mouvements : i) l�augmentation de produits alimentaires d�coulant des politiques de lib�ralisation
des échanges de produits agricoles mises en place à partir de 1986, ii) la baisse de la production
agricole (et de sa contribution au PIB) découlant pour partie de faiblesses structurelles importantes
et pour partie de la libéralisation. Les importations alimentaires comptent pour un quart des
importations totales contre 18.3% en 1981 e t la valeur des importations alimentaires par habitant
est en nette augmentation depuis 1994 , passant de 14,5 US$ en 1981 à 32 US$ en 2003 .

Un certain nombre de facteurs endog nes contribuent en outre ⁄ l�amplification de la crise et ⁄ la
répercussion de ses effets sur la population. La pauvreté endémique (au moins la moitié de la
population vivait avec moins de 1 US$ par jour en 2001), la forte part de l�alimentation dans la
consommation des m�nages (55% selon l�enqu•te budget - consommation réalisée en 1999-2000),
et la dépendance de la plupart des ménages À  tant urbains que ruraux - aux marchés pour leur
approvisionnement alimentaire 1 sont autant de facteurs aggravants. Si les mesures mises en place
aux lendemains des manifestations d�a vril 2008 (subvention de 15% sur le riz, suspension de la
taxe sur les produits p�troliers) ont permis de contenir dans une certaine mesure l�augmentation
des prix de ces produits, elles n�ont toutefois pas permis de renverser la tendance inflation niste.
Les prix des produits de première nécessité ont donc continué à augmenter, plaçant Haïti comme
l�un des pays ayant connu la plus forte inflation au mois d�a o„t 2008. L�impact de la crise et son
ampleur sont cependant encore mal appr�hend�s et ce, d�autant plus que d�autres choc s menacent
aujourd�hui l��conomie ha¢tienne. Les cons�quences des r�cents �pisodes cycloniques sur les
infrastructures, la production ou sur le budget national ou encore sur l��conomie des m�nages ne
sont pas encore mesurables. Ces intempéries risquent tou tefois de peser sur les marchés et surtout
sur la capacit� des populations ⁄ faire face aux crises ⁄ venir. Le ralentissement de l��conomie
am�ricaine devrait �galement se r�percuter sur l��conomie ha¢tienne en raison de la forte
dépendance de cette derniè re aux Etats-Unis pour ses échanges commerciaux et ses flux
monétaires. A l�inverse , les perspectives d�une accentuation de la baisse des cours des mati res
premières (céréales) devraient réduire la pression sur les marchés et se traduire par un
renversement des tendances haussières.

Les récriminations contre lavichè ou la chert� de la vie sont r�currentes depuis plus d�une
vingtaine d�ann�es. Les m�nages ont globalement subi d�ann�e en ann�e la hausse des prix dans
un contexte de plus en plus défavorable caract�ris� par une rar�faction des opportunit�s d�emploi,
la persistance d�un taux de chˆmage ouvert particulièrement élevé en milieu urbain (autour de
30%), la quasi-absence d�ajustement des r�mun�rations salariales par rapport ⁄ l�inflation et la
diminution des revenus des ménages agricoles (découlant de la baisse du prix relatif de la branche
…Alimentation, Boissons Tabacs �  ou encore d�une augmentation du prix des produits alimentaires
haïtiens moins soutenue par rapport au total des biens destinés à la  consommation finale des
ménages).

On ne connaît pas de manière systématique les stratégies de réponse des ménages haïtiens à la
chert� de la vie en tant que telle, hormis la mesure d�un indice de strat�gies de r�ponse en 2001
(Enquête sur les Conditions de Vie en Haïti) ou en octobre 2007 (CFSVA 2007), avant la flambée
des prix alimentaires. On suppose, sachant que les marge s d�ajustement par le haut sont  restreintes

1 10% seulement de la consommat ion totale en milieu rural relevaient, en 1999 -2000, de
l�autoconsommation.
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pour la plupart d�entre eux, que les strat�gies rel vent principalement d�un ajustement pa r le bas.
Autrement dit, les stratégies de rationnement de la consommation, avec des arbitrages sur la
structure de la consommation par poste, devraient l�emporter.

On note en tout cas qu�en milieu urbain la part de la consommation alimentaire avait d�j⁄
largement progressé dans la consommation totale entre 1986 -1987 et 1990-2000, passant de 9% à
22%. Si la consommation alimentaire hors domicile est déterminée par la dissociation entre le lieu
de travail et le domicile, cette forte progression s�explique d�abord par le fait que les services de
restauration ont un prix unitaire plus faible li� aux �conomies d��chelle et permettent un
fractionnement des produits en fonction du montant pay� ou que l�on peut d�bourser. On peut
pr�sumer que la tendance s�est po ursuivie après 1999-2000. Mais il reste ⁄ �lucider l�impact de la
récente flambée des prix alimentaires sur la consommation auprès des restaurateurs de rue.

En milieu rural, la structure des revenus s�est modifi�e . Par ailleurs, la dernière enquête CFSVA
de 2007 indique que deux tiers des ménages ont déclaré une baisse de leur consommation
alimentaire entre octobre 2006 et octobre 2007 .

Il existe, par ailleurs, évidemment des ajustements par le haut : c�est le cas notamment des
ménages qui ont accès aux transferts des travailleurs émigrés. Une très forte augmentation des
transferts des travailleurs �migr�s s�est produite au cours des derni res ann�es, passant de plus de
600 millions de dollars en 2001-2002 ⁄ plus d�un milliard de dollars en 2006 -2007. Il est clair que
ces transferts constituent la première source de financement des importations. Reste que, à
l��chelle des m�nages b�n�ficiaires des transferts, il existe des situations diff�renci�es en fonction
du rˆle de transfert (revenu d�appoint, revenu principal en remplacement par exemple des revenus
d�activit�) et du niveau des transferts re¸us d�une part. D�autre part, les m�nages b�n�ficiaires de
transferts ont subi des pertes de pouvoir d�achat en raison de l�appr�ciation de la gourde (+7.7%)
et de l�inflation (+7.9%) au cours de l�exercice fiscal 2006 -20072.

Il ressort de ce qui précède que la flambée des prix des produits alimentaires enregistrée ces
derniers mois sur le marché international frappe une population déjà éprouvée.

2 Le taux de change est passé de 39.07 gourdes/1$US à 36.08 gourdes/1$US.
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2 Contexte sp�cifiqu e de l£�tude
L�analyse globale de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité réalisée en octobre 2007 par le
Programme Alimentaire mondial (PAM) et du Gouvernement haïtien fournit des éléments sur les
groupes de populations en situation d�ins�curit� al imentaire ou à risque en milieu rural, et donne
une base de référence pour évaluer les effets de la hausse des prix. Les informations manquent , a
contrario, sur le profil des groupes en situation d�ins�curit� alimentaire en milieu urbain, et sur
l�impact de la hausse des prix sur leur consommation alimentaire et sur les autres dépenses
essentielles (santé, éducation, logement etc.). Une enquête qualitative rapide sur la base de
groupes de discussions a eu lieu début juillet 2008 dans la capi tale Port-au-Prince et a fournit des
premiers �l�ments sur le niveau de perte du pouvoir d�achat de diff�rentes cat�gories sociales et
sur leurs stratégies de réponse. Ces résultats préliminaires demandaient à être complétés par
d�autres donn�es plus sp�cifiques ⁄ collect er directement auprès des ménages ainsi que des
commerçants.

Dans ce contexte, le Bureau de Pays du PAM et le Gouvernement ont décidé de lancer une
enqu•te sur l�impact de la crise alimentaire mondiale sur la s�curit� alimentaire des m�nages et les
marchés en milieu urbain. Cette enqu•te devrait permettre d�apporter les �l�ments n�cessaires
pour prendre des d�cisions et mettre en ¿uvre des interventions visant ⁄ soutenir et prot�ger la
s�curit� alimentaire et l��tat nutritionnel des populations urbaines.

2.1 Objectifs

2.1.1 Objectif principal

Evaluer l�impact de la hausse des prix alimentaires et du carburant sur la population urbaine, y
compris les groupes les plus affect�s et leurs capacit�s de r�ponse, afin d�identifier les options et
modalités de réponses les plus appropriées.

2.1.2 Objectifs sp�cifiques
 Identifier les modifications des sources de revenus, sources d�aliments, consommation

alimentaire et profils des dépenses des ménages en milieu urbain occasionnées par la hausse
des prix des aliments et du carburant ;

 Décrire les autres mécanismes de réponse des populations afin de faire face à la hausse des
prix, en particulier relatifs à l��ducation des enfants, l�endettement, la solidarit� familiale ou
entre voisins, la vente de biens et la pratique de cultures et p etit élevage pour la
consommation et/ou la vente ;

 Caractériser les ménages les plus affectés par la hausse des prix sur la base des modifications
apportées à leurs moyens de vie, alimentation et types de réponses employés pour faire face a
cette crise ;

 Mesurer l��tat nutritionnel des enfants âgés de 6 à 59 mois et analyser les relations avec la
s�curit� alimentaire et la consommation alimentaire des m�nages, l�environnement sanitaire
(sources d�eau de boisson, syst mes utilis és pour la d�f�cation), l��tat  de santé des enfants et
le recours aux structures de santé en cas de maladie, et les pratiques d�alimentation de ces
enfants;
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 Recommander les interventions les plus appropriées et des critères de ciblage opérationnels
des bénéficiaires, pour soutenir et p rot�ger la s�curit� alimentaire et l��tat nutritionnel de la
population en milieu urbain dans les 6, 12 et 18 prochains mois.

2.2 M�thodologie de l’enqu«te
La présente étude sur l'impact de la crise alimentaire en milieu urbain se décompose en trois volets
distincts: une enquête menée auprès des commerçants et restaurateurs de rue, une enquête auprès
des ménages de certains quartiers de Port -Au-Prince et la collecte d'informations à travers des
'focus groups'.

2.2.1 Enqu‰te ’commer¿ants/restaurateurs de rue’

Les informations utilisées pour l'enquête …Marchés�  proviennent principalement de la
documentation disponible sur les questions macroéconomiques, de la collecte de données auprès
des commerçants et restaurateurs de Port -Au-Prince et de discussions auprès des repr ésentants de
différentes organisations nationales ou internationales (BID, FewsNet, PNUD, bureaux d'études,
Oxfam, etc).

En raison de l�absence d�une base d��chantillonnage, l�enqu•te quantitative aupr s des
commer¸ants n�a pas de repr�sentativit� statist ique. Néanmoins, le nombre total de questionnaires
permet d�avoir une vision assez large et exhaustive de la situation. Au total, 160 questionnaires
(115 auprès des commerçants et 45 auprès des restaurateurs de rue) ont été administré entre le 02
et le 06 Septembre 2008 dans l�Aire M�tropolitaine de Port -Au-Prince (115) et à Jacmel (15). Il
�tait initialement pr�vu d�int�grer ⁄ l��tude les villes des Gona¢ves, de Cap Ha¢tien, de
Ouanaminthe et de Les Cayes, chacune présentant une spécificité. Les conditions
météorologiques, et notamment la succession de cyclones et tempêtes tropicales, ont toutefois
contraint ⁄ revoir les objectifs ⁄ la baisse et la pr�sente �tude n�a ainsi pu se d�rouler que sur 2
villes.

L�aire m�tropolitaine de Port -Au-Prince a été divisée en 4 régions respectant le découpage
administratif, soit les quartiers de Pétion -Ville, Delmas, Carrefour et Port -Au-Prince Centre-ville.
La distribution entre les différents quartiers est ici plus ou moins corrélée à la population et à la
concentration de marchés, commerces ou restaurants. Au total , 11 marchés3 ont été visités pour la
seule Aire M�tropolitaine, avec une attention particuli re au plus important d�entre eux, ⁄ savoir la
Croix-des-Bossales (certains des marchés visités sont indiqués sur l a carte présentée en Annexe).
L'analyse ne prend toutefois pas en compte le quartier de Pétion -ville, lequel ne compte qu'un seul
marché permanent visité à plusieurs reprises lors des tests de questionnaires.

Les commerçants ont été répartis en 3 sous-groupes: les grossistes, les détaillants intermédiaires
et les petits détaillants. Les détaillants intermédiaires regroupent les commerçants vendant au
détail mais également en gros aux petits détaillants.

Tableau 1 �  Répartition par quartier et par catégor ie �  Aire Métropolitaine de Port-Au-Prince
Ville Grossistes Détaillants

intermédiaires
Petits détaillants Total

Delmas 2 8 16 26
Carrefour 0 3 18 21
Port-Au-Prince-centre ville 6 13 34 53
Total 8 24 68 100

3 Marchés Fosse Sinclair, Route des Dalles, Cité Soleil, Salomon, Delmas 32, Canapé Vert, Tabarre,
Mariani, Croix-des-Bossales, Marchés non permanents de Carrefour et de Delmas.
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Les questionnaires …Grossistes�  se sont focalisés plus spécifiquement sur les céréales et
légumineuses, aliments de base en milieu urbain et particulièrement dépendantes des fluctuations
internationales. L�ensemble de l��chantillon devait couvrir les groupes suivants selon le type de
produits vendus :

- céréales (riz, maïs, petit-mil/ sorgho)
- légumineuses (lentille, haricot, pois), tubercules et racines (igname, manioc, lam veritab)
- viande, poisson
- produits transform�s (huile, sucre´)

Les études de consommation menées en Haïti ont révélé que l'alimentation hors domicile était une
pratique courante en milieu urbain depuis les ann�es 80. En parall le de l�enqu•te commer¸ants,
45 questionnaires ont donc été passés auprès des restaurateurs de rue de Port -Au-Prince. Les
critères de sélection des restaurateurs étaient les suivants :

i) Le type de services reprenant la distinction classique entre les « machann manje kwit »
(repas), les « machann fritay » (fritures) et les restaurateurs servant le petit-déjeuner (pain,
¿ufs, chocolat, caf�).

Au total, 87% des restaurateurs interviewés entrent dans la catégorie « machann manje kwit »
contre 13% de la catégorie « machann fritay ». Les mêmes quartiers ont été retenus pour les
questionnaires restaurateurs et commerçants (89% des restaurateurs interviewés sont  installés sur
les marchés publics).

ii) Le type d�installations entre:
a) poste fixe avec tonnelle/tables/ « bak »
b) poste fixe avec juste les équipements de cuisine et les ustensiles/couverts
c) les ambulants

La répartition s'est faite de la façon suivante : Ambulant (4.4%), A l'air libre (18%), Prela (24.4%),
Parasol (15.6%), Tonnelle (11.1%) et Tole (26.7%).

La collecte des données sur les marchés de Port -Au-Prince et de Jacmel s�est d�roul�e du 02 au 06
septembre, c'est-à-dire lors du passage du cyclone Hanna. Il est possible que les données
contiennent un biais li� aux conditions m�t�orologiques et d�acc s.

2.2.2 Enqu‰tes qualitatives: focus groups et entretiens individuels

L�enqu�te qualitative a port� sur des populations -cible déterminées en fonction des moyens
d�existence d�une part, l�‡ge ou le sexe d�autre part. C�est ainsi que l�on a retenu des travailleurs
indépendants principalement ins�r�s dans l�informel et plus pr�cis�ment des restauratrices de rue,
des ouvriers de l�industrie, des employés des activités de services (superviseurs de débarquement
de marchandises sur le port) , des jeunes et des femmes. Manque évidemment un critère de taille,
celui du niveau de vie, difficilement appréhendable a priori en l�absence de donn�es initiales sur
les ménages.

L�enqu•te qualitative a �t� effectu�e en deux temps . Une première série de focus group a été
programm�e et r�alis�e dans l�Aire M�tropolitaine de Port -au-Prince (4 focus group) entre le 5 et
le 10 juillet 2008 avec des travailleurs indépendants (essenti ellement des restauratrices de rue), des
employés des services de transport liés aux importations de marchandises, des jeunes et des
femmes. Un focus group a été également réalisé en milieu rural (Ivoire, 8 e section communale
Arcahaie, du côté de Montrouis) avec des enseignants du préscolaire et du primaire. Une seconde
série de focus group a été réalisée en septembre 2008 avec des employés des services (dockers),
des ouvrières du Parc Industriel, des chômeurs (anciens chauffeurs licenciés) et enfin début
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octobre avec des personnes ayant b�n�fici� d�une aide alimentaire d�une ONG (le PADF) suite au
passage des cyclones.

Enfin, des entretiens individuels ont été réalisés afin de nuancer ou de compléter les résultats des
focus groups et notamment de mieux cerner les effets sur la consommation des ménages et sur
celle des individus. On a vu, à partir des focus group réalisés au mois de juillet 2008, comment l e
cas des jeunes est particulièrement intéressant : il casse la représentation unitaire du ménage
comme instance assurant une combinaison de revenus individuels ("income pooling ") ou le
partage des repas. De plus, il n�est pas toujours �vident de pouvoir r�aliser des focus groups avec
certaines catégories comme, par exemple, les employés domestiques. Suite au x recommandations
du rapport préliminaire de juillet 2008, des entretiens individuels ont été organisés auprès de:

- servantes (personnel de maison) : 2 entretiens
- ouvri res de l�industrie d�assemblage : 2 entretiens
- employés des petites industries : 1 entretien auprès d'un salarié de boulangerie
- jeunes chômeurs: 2 entretiens

Les premiers r�sultats de l�enqu•te qualitative ont �t� utilis�s pour la r�daction du questionnaire de
l�enqu•te qu antitative. Conçue initialement  comme une enquête urbaine à couvertur e nationale,
cette enqu•te quantitative a, en raison de contraintes financi res puis d�un changement de priorit� s
lié aux catastrophes provoqué  par les intemp�ries (cyclones et temp•tes tropicales) de l��t� 2008,
finalement porté sur un sous-échantillon de l��chantillon de d�part. La collecte des données de
l�enqu�te quantitative s�est concentr�e sur les quartiers les plus dens�ment peupl�s dans
l�Aire M�tropolitaine de Port -au-Prince et a couvert 760 ménages (cf. annexe 3).

2.2.3 Enqu‰te M�nages

La collecte d'informations pour l'enquête …Ménages�  s'est déroulée dans les quartiers à plus forte
densité de Port-Au-Prince au cours de la dernière quinzaine de Septembre. La méthode
d��chantillonnage adopt�e pour l�enqu•te est le sondage al�atoire stratifi� ⁄ deux degr és. Les
unit�s au premier degr� (unit�s primaires) sont les sections d��num�ration 4 (SDE) telles que
d�finies au RGPH par l�IHSI. Au second degr�, les unit�s (unit�s secondaires) sont constitu�es par
les ménages occupant ces SDE. Les unités primaires (UP) (i.e. les SDE) seront tirées de manière
aléatoire avec une probabilité proportionnelle à leur taille en nombre de ménages. Les unités
secondaires (les m�nages) seront tir�es ⁄ l�int�rieur d�une SDE de fa¸on al�atoire, ⁄ probabilit�
égale (cf. Annexe 3pour plus de détails sur la méthodologie).

Les exp�riences d�autres enqu•tes sociod�mographiques conduites tant en Ha¢ti qu�ailleurs ont
montr� qu�un �chantillon d�environ 10% par domaine d�estimation garantit des r�sultats
consistants si l�on consid re la pr oblématique posée par la présente étude. Au final, seules les SDE
des deux derniers quartiles de densit� de l�Aire M�tropolitaine de Port -au-Prince ont été couvertes
à raison de 8 ménages choisis au hasard par SDE. 98 SDE ont ainsi été sélectionnées dans c es
deux quartiles et 95 ont �t� effectivement enqu•t�es en raison de menaces ⁄ l�encontre des
enquêteurs et de problèmes de repérage dans les 3 SDE manquantes. Au total donc, 760 ménages
ont pu être enquêtés et figurent dans la base de données.

Les enfants de 6 ⁄ 59 mois pr�sents dans les m�nages enqu•t�s ont fait l�objet d�un module relatif
à leur statut nutritionnel. Les principaux indicateurs retenus sont : la diversité (en termes de

4 La section d��num�ration est une aire g�ographiquement bien d�finie et d�limit�e contenant g�n�ralement
200 à 300 ménages.
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groupes d�aliments) de l�alimentation solide ou semi -solide5, la proportion d�enfants ayant re¸u
des aliments solides ou semi-solides6, le nombre de repas la veille de l�enqu•te 7.

2.3 Contraintes
Les contraintes météorologiques et notamment les épisodes cycloniques (4 cyclones ou tempêtes
tropicales successives au cours des tr ois semaines de l'enquête) ont contraint à une révision des
objectifs à la baisse, notamment en ce qui concerne la couverture géographique . Prévue
initialement dans plusieurs villes du pays (Gonaïves, Jacmel, Les Cayes, etc), l'enquête n'a en
réalité pu se dérouler en-dehors de l'Aire Métropolitaine de Port -Au-Prince. Les conditions d'accès
ou encore les profondes perturbations sur les flux de personnes et de marchandises
compromettaient en effet non seulement la collecte de données, mais surtout leur inter prétation. Il
ne fait, par contre, pas de doute que les dégâts provoqués par la succession de cyclones au cours
du mois perturberont un peu plus encore les marchés, ce qui nécessitera un suivi régulier de la
situation alimentaire dans les zones urbaines ma is aussi, et peut-être à présent surtout, rurales. Les
destructions de récoltes devraient en effet accroître la dépendance des populations aux marchés et
par extension, leur exposition aux tensions inflationnistes.

Une autre contrainte rencontrée tient à  une certaine lassitude des enquêtes tant au niveau des
commerçants que des ménages. Les enquêteurs ont ainsi été confrontés à de nombreux refus, les
bénéfices pouvant être retirés par la population paraissant improbables. Outre les refus, le risque
d'une telle lassitude est d'obtenir des résultats biaisés.

3 Contexte macro�conomique

3.1 Principaux indicateurs macro�conomiques

La population totale d�Ha¢ti �tait estim�e ⁄ 9.1 millions d�habitants en 2006 (environ 8 millions
lors du dernier recensement de 2003) 8, dont la moitié est âgée de moins de 21 ans. Le taux
d�urbanisation de la population s��levait ⁄ 36%, l�Aire M�tropolitaine de Port -Au-Prince
regroupant à elle seule 22% de la population du pays, soit plus de 60% de la population urbaine
(donn�es de l�IHS I À  Institut Ha¢tien de Statistiques et d�Informatique). La seconde ville du pays
est Cap-Ha¢tien avec une population de 600,000 habitants. Selon la FAO, l�exode rural
concernerait 75,000 personnes par an.

3.1.1 Contributions au Produit Int�rieur Brut (PIB)

L��c onomie haïtienne est très peu diversifiée. Le secteur tertiaire est le principal contributeur au
PIB et sa part n�a cess� de cro˘tre ces derni res ann�es, marquant une tertia risation de l��conomie
nationale. Ce secteur emploie 40% de la population active, principalement dans le commerce de
gros et de détail et dans les services publics.

Le secteur secondaire est domin� par les industries d�assemblage (textile), lequel fournit plus de
80% des emplois de l�industrie. Celles -ci sont surtout situées dans les zones franches du pays, les
produits �tant principalement destin�s ⁄ l�exportation vers le march� am�ricain.

5 Proportion d'enfants de [6-24[ mois ayant reçu 4 groupes d'aliments ou plus la veille de l'enquête
6 Proportion d'enfants de [6-24[ mois ayant reçu des aliments solides ou semi -solides la veille de l'enquête
7 Nombre moyen de repas pris par les enfants de [6 -24[ mois ayant reçu des aliments solides ou semi -
solides
8 Il est à noter que les chiffres de population sont variables d'une référence à l'autre
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La branche …Agriculture, sylviculture, p•che, �levage� ne participe qu�⁄ hauteur de 26% au PIB du
pays contre 37% au début des années 90. Cette co ntribution peut être considérée comme faible au
regard des 70% de la population dépendant directement ou indirectement de ce secteur. La part de
l�agriculture dans le budget national s��levait ⁄ 5.9% sur l�ann�e fiscale 2006 -07 contre 2.2% en
2004-05. Cette augmentation ne doit toutefois pas masquer les faibles taux de réalisation. Ainsi,
selon une �tude de la Banque Mondiale, seul 30% du budget allou� au secteur agricole sur l�ann�e
fiscale 2005-06 avait r�ellement �t� engag�. Le taux d�ex�cution est donc particulièrement faible
et ce d�autant plus, si l’on consid re que le poste …Salaires� a �t� engag� ⁄ 98% contre seulement
8% de r�alisation pour la ligne budg�taire …Projets�.

Graphe 1 : Répartition du PIB par secteur �  2007

Source : IHSI

Les taux de croissance n'ont quasiment pas évolué depuis une vingtaine d'années, affichant une
moyenne annuelle de 0,34%. Le PIB par habitant (en dollar constant À  1995) a, quant à lui, connu
une forte érosion depuis la fin des années 80.

3.1.2 Commerce ext�rieur

L'année 1987 marque un tournant dans l'économie haïtienne. Les mesures protectionnistes
instaurées par le régime Duvalier laissent ainsi place à une libéralisation des marchés. En l'absence
de politique de soutien à la production nationale, l'ouverture des fronti ères aux produits importés
s'est accompagnée d'un déclin de la capacité productive du pays. Haïti est ainsi depuis une
quinzaine d’ann�es fortement d�pendante de l�ext�rieur tant pour ses importations de produits
énergétiques et alimentaires que pour ses f lux financiers. Les transferts monétaires privés de
l��tranger (diaspora) �taient estim�s ⁄ 1.2 milliards de dollar US en 2007 et constituaient la
principale source de devises du pays devant les exportations nettes et la vente de devises par les
organisations internationales. Selon une étude du PNUD, les importations étaient financées à 73%
par les transferts monétaires privés en 2003 contre 37% en 1990.

Les exportations vers les Etats -Unis de v•tements fabriqu�s par les entreprises d�assemblage
représentent 88% des exportations brutes du pays. Un accord bilatéral (Loi Hope) autorise la
suppression des tarifs douaniers sur les exportations de produits textile vers les Etats -Unis. Haïti
est donc largement tributaire de la demande américaine pour ses entrées e n devises. Il est donc à
craindre que les difficultés économiques actuelles des Etats -Unis aient des répercussions sur
l'économie haïtienne.
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Les importations sont, quant à elles, dominées par les produits pétroliers (25.6% du total fob 9 en
2007) et les produits alimentaires (22.9% du total fob). Dans le contexte actuel marqué par une
forte augmentation du cours des matières premières, cette dépendance fragilise les principaux
agrégats économiques du pays. Selon les projections, les produits pétroliers devra ient ainsi
représenter 1/3 de la valeur des importations en 2008. Les chutes actuelles des cours du pétrole,
mais aussi des céréales, si elles se maintiennent, devrai ent toutefois alléger la facture dans les mois
à venir.

Graphe 2 : Evolution de la balance commerciale entre
Août 2007 et Août 2008 �  en valeur
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Le d�ficit de la balance commerciale du pays s�est creus� au cours de l�ann�e 2008, ce qui
s�explique par une augmentation de la facture des produits al imentaires et énergétiques. Ne sont
toutefois pas comptabilisés les échanges informels loin d'être négligeables, avec notamment la
République Dominicaine, laquelle importe des fruits, légumes, mais aussi du café d'Haïti.

3.1.3 Disponibilit� alimentaire

Les besoins alimentaires théoriques de la population sont estimés à 1,830,000 TEC, lesquels ne
sont couverts qu�⁄ hauteur de 43% par la production nationale (52% couverts par les importations
et 5% par l�aide alimentaire). Selon USDA, les besoins annuels en riz so nt estimés à 360,000 MT
dont plus de 80% sont couverts par les importations, provenant principalement des Etats -Unis. Le
graphique suivant illustre parfaitement l�incapacit� grandissante du secteur agricole ⁄ satisfaire les
besoins de la population nationale et la très nette rupture depuis la fin des années 80.

9 Free on Board
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Graphe 3 : Part des exportations agricoles dans les exportations totales /
Part des importations de produits alimentaires dans les importations
totales
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Source: Couharde �  2005, d�apr�s des données BRH

Les exportations agricoles n�ont cess� de d�cliner depuis les ann�es 80. Ha¢ti est ainsi pass�e en
1990 d�une situation d�exportateur net de produits agricoles ⁄ une situation d�importateur net et le
d�ficit n�a depuis fait que se creuser. Jusqu�⁄  la fin des années 90, la principale exportation
agricole du pays était le café, mais la chute des cours sur les marchés internationaux a provoqué un
net recul de sa production dans le pays. Aujourd�hui, les mangues, le cacao et les huiles
essentielles (vétiver) sont les principales productions agricoles exportées. En 2005, les fruits
(mangues, avocats, tamarin, etc) comptaient pour 25% des exportations totales de produits
agricoles, tandis que les importations de légumes frais correspondaient à environ 10%  des
volumes consommés.

Pour le riz, les ¿ufs et la viande de volaille, la consommation nationale est couverte ⁄ plus de 80%
par les importations (respectivement 82%, 96% et 94%). Pour les produits laitiers, le ratio est de
65%. Haïti importe aussi marginalement des produits maraîchers, tels que les tomates, les oignons,
les carottes, mais également les pommes de terre. Ces importations , si elles ne couvrent que moins
de 10% de la consommation totale marquent une rupture, Haïti étant il y a quelques années de cela
exportatrice de ces produits.

Graphe 4 : Evolution des importations de céréales
entre 1982 et 2003 (en volume)

Evo lution de s  importations  de  cé ré ale s

0

50000

100000

150000

200000

250000

300000

350000

400000

1982
1985

1988
1991

1994
1997

2000
2003

(e
n

 M
T

)

Blé

Riz

Source : à partir des données de FAOSTAT)



15

L�augmentation des importations de riz est tr s marqu�e à partir de 1990 tandis que les
importations de bl� restent ⁄ peu pr s stables jusqu�au d�but des ann�es 2000. Les facteurs
participant à la forte augmentation des importations en riz sont 1) l'augmentation de la demande
liée à un accroissement de la population et à des changements dans  les habitudes alimentaires
privilégiant la consommation de riz et 2) un déclin de la production nationale au profit de pro duits
importés plus compétitifs.

Le volume total de l�aide alimentaire  en 2007 est estimé à 102,060 MT, ce qui correspond à 5%
de la disponibilité alimentaire globale du pays. Cette aide se répartit en deux volets (source :
CNSA) :

- L�aide indirecte via des distributions gratuites pour un volume de 44,832 MT ⁄ travers
USAID, le PAM et Taïwan ;

- L�aide directe au gouvernement via un progra mme de monétisation (PL480) pour un volume
de 57,337 MT (6,777 MT de riz et 50,460 MT de blé).

Graphe 5 : R�partition de l�aide alimentaire par donateur en 2007

Répartition en MT de l'aide alimentaire en
2007
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Les deux principaux contributeurs ⁄ l�aide alimentaire sont le Gouvernement américain et le PAM.

3.1.4 Indice des Prix ˆ la Consommation (IPC)
L�inflation en Ha¢ti est un ph�nom ne r�current et pour ainsi dire structurel. L�Indice des Prix ⁄ la
Consommation (IPC) publi� par l�IHSI refl te cette forte instabilit�. Les derni res d�cades o nt
ainsi été marquées par de multiples poussées inflationnistes (+11% en 1987, +20.6% en 1991,
+41% en 2003´).

Graphe 6 : Evolution de l�inflation (glissement annuel en %)
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L�inflation est ⁄ la fois alimentée par des facteurs domestiques et internationaux. Il peut être admis
que l�environnement sp�cifique du pays a ainsi contribu� ⁄ une amplification des tendances
internationales de ces derniers mois sur les marchés locaux.

Les causes internes :

Sans entrer dans les considérations de politique monétaire, il convient de noter, parmi les facteurs
internes, l�instabilit� politique , laquelle en cr�ant un climat d�incertitude d�courage les
investisseurs et participe ⁄ la volatilit� des prix. L�historique d e l�inflation en Ha¢ti semble ainsi
accréditer une forte corrélation entre les évènements politiques et les fluctuations des prix sur les
march�s nationaux. A titre d�exemple, l�absence de gouvernance en 2003 -04 s�est accompagn�e
d�un pic d�inflation de l� ordre de 41% et les deux dernières décades, marquées par des crises
politiques, ont été régulièrement frappées par des épisodes inflationnistes. Plus récemment, les
manifestations d�Avril 2008 et l�absence cons�cutive de gouvernement pendant plusieurs mois
auraient contribu� ⁄ une r�duction des investissements priv�s et au maintien d�une pression sur les
march�s locaux. L�investiture du Premier Ministre en Septembre s�est du reste imm�diatement
traduite par une légère baisse des prix sur les marchés de Port -Au-Prince et ce, malgré les
intempéries qui frappaient le pays. Une autre raison est toutefois invoquée pour expliquer le léger
fléchissement des prix en Septembre, laquelle tie ndrait à un surplus d'offre. Le mauvais état des
routes ne permettant plus d'approvisionner les marchés hors Port -Au-Prince, les produits se sont
retrouvés bloqués dans l'Aire Métropolitaine contribuant à une légère baisse des prix.

L�augmentation de la demande interne  pourrait être un facteur additionnel de pression sur les prix.
Selon les données de la Banque Mondiale, la demande en nourriture aurait ainsi augmenté plus
rapidement que la population entre 1985 et 2000.

Tableau 2 : Evolution de la population et de la demande sur la période 1985 - 2000

1985 2000

Total Population 100 132

Population urbaine 100 202

Population rurale 100 111

Demande en nourriture 100 140

L�explosion des transferts mon�taires provenant de l��tranger dans les ann�es 90, l�urbanisation
croissante et le déclin de la production agricole nationale sont d es facteurs explicatifs à la
stimulation de la demande interne.

L��tat des routes  est également une contrainte majeure notamment pour les échanges entre zones
urbaines et rurales. Les difficult�s d�acc s, en contribuant ⁄ l�augmentation du co„t du transpo rt et
surtout à des pertes plus importantes en produits périssables, altèrent en effet la compétitivité des
productions nationales vis-à-vis des importations et ce, notamment dans les zones urbaines telles
que Port-Au-Prince. Il est à noter toutefois que s i les conditions de transport participent à
l�augmentation des prix des produits en raison du nombre d�interm�diaires, elles permettent aussi
de g�n�rer de nombreux emplois principalement f�minins (la branche …commerce de gros et de
d�tail� est le deuxi me  pourvoyeur d�emplois apr s l�agriculture en Ha¢ti).
Les catastrophes naturelles cycliques  accentuent non seulement ces contraintes logistiques en
détériorant les infrastructures, mais réduisent également les capacités productrices nationales.
Ainsi selon la BRH (Banque de la R�publique d�Ha¢ti), les temp•tes tropicales Wilma et Alpha en
2005 auraient sérieusement affecté les productions agricoles, participant à une drastique baisse de
la contribution du secteur agricole à la croissance du PIB (18.92% en 2 006 contre 36.7%
pr�c�demment). S�il est encore trop tˆt pour estimer les cons�quences des �pisodes cycloniques de
2008, il est fortement probable qu�ils accentueront la d�pendance alimentaire du pays vis -à-vis de
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l�ext�rieur. Le risque est alors un recour s accru aux importations pour satisfaire la demande
intérieure pouvant entraîner une dépréciation de la gourde haïtienne vis -à-vis du dollar américain
et alimenter en conséquence les tensions inflationnistes. Les coûts consécutifs au cyclone Jeanne
en 2004 ont �t� estim�s ⁄ 7% du PIB. Or, le cyclone n�avait alors affect� que 3 d�partements
contre 9 pour cette saison cyclonique. Selon les premières estimations, les dégâts sur les
infrastructures (routes, ponts, syst mes d�irrigation, b‡timents´) sont plus im portants et il faudra
prendre en consid�ration l�effet psychologique, c�est -à-dire les réticences à investir dans des
régions régulièrement soumises à intempéries. Il est à craindre également un mouvement plus
accentué encore d'exode rural.

Les facteurs exogènes :
A ces facteurs internes, sources de pressions inflationnistes récurrentes dans le pays, se greffe
l�environnement international. L��conomie d�Ha¢ti est en effet enti rement ouverte depuis le
milieu des ann�es 80 et la mise en place d�une politiqu e de lib�ralisation. Le niveau d�int�gration
de l��conomie ha¢tienne ⁄ la conjoncture am�ricaine notamment est extr•mement �lev�, en raison
de l�importance des importations de produits de premi re n�cessit�, mais aussi de la d�pendance
du pays vis-à-vis de la devise américaine, des transferts monétaires de la diaspora et des
exportations de produits manufacturés à destination principalement des Etats -Unis (textile). La
forte volatilité des cours mondiaux des matières premières de ces derniers mois et le
ralentissement pr�visible de l��conomie am�ricaine se r�percutent donc quasi instantan�ment sur
l��conomie ha¢tienne.

La dollarisation de l��conomie ha¢tienne depuis l�ouverture des march�s et l�adoption dans les
ann�es 80 d�un syst me de changes flottants a cr�� une �troite corr�lation entre l��volution des
prix sur les march�s locaux et les variations du taux de change. Depuis le d�but de l�ann�e, la
gourde ha¢tienne s�est de nouveau d�pr�ci�e vis -à-vis du dollar américain (1 US$ = 39 gourdes)
renchérissant la valeur des importations. Le taux de change a ainsi perdu 12% de sa valeur depuis
Août 2007 et est à présent proche de son niveau historique atteint en 2003, année de forte
instabilité politique (1US$ = 45 gourdes en 2003) 10. L�une des raisons de la d�p récation de la
monnaie nationale est ⁄ lier ⁄ l�envol�e des prix des c�r�ales et du p�trole, laquelle s�est
accompagn�e d�une demande accrue en devises. Les transferts mon�taires en provenance de la
diaspora haïtienne auraient, quant à eux, subi un tasseme nt au cours du premier semestre de
l�ann�e fiscale (oct07 À  mars08) en raison du ralentissement de l��conomie am�ricaine. Depuis le
milieu des ann�es 90, les transferts jouent un rˆle important dans l�appr�ciation - ou à tout le
moins la stabilisation - de la monnaie nationale. Les effets conjugués de la crise alimentaire et
financière, de la crise économique américaine et européenne et des dégâts provoqués par les
cyclones en Août et Septembre laissent présager une plus forte dépréciation du taux de change
dans les mois à venir.

Les répercussions sur le pays :

L�Indice des Prix ⁄ la Consommation (IPC) conna˘t depuis f�vrier une croissance acc�l�r�e pour
atteindre 19.8% en glissement annuel en Septembre 2008. L�inflation import�e est une
composante importante de l�augmentation des prix de ces derniers mois en Ha¢ti. L�inflation en
glissement annuel pour les produits importés de la fonction de consommation « Alimentation,
Boissons, Tabac » est en effet passée de 2.84% en octobre 2007 à 27.2% en septembre 2008 . Le
poste Alimentation, Boissons, Tabac de l�Indice des Prix ⁄ la Consommation des produits locaux

10 Le taux de change s'élevait même à 1 US$ pour 40 gourdes le 14 novembre 2008, ce qui marque une nette
érosion du taux de change.
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a, de son côté, connu une progression de l�inflation en glissement annuel de 8.47% en octobre
2007 à 14.7% en septembre 2008.

Il est à noter toutefois que l�inflation sur l es produits domestiques a fortement augmenté au cours
de ce mois de Septembre. Ainsi, si les prix des produits alimentaires locaux avaient accusé une
assez nette baisse en Août ( -4.7%), ceux-ci ont augmenté de +2.6% en Septembre. L'une de s
principales raisons est imputable aux dégâts provoqués par les cyclones successifs. Les taux
mensuels d'inflation pour les produits alimentaires importés ont, par contre, diminué entre Août et
Septembre (+7.4% contre +4.2% respectivement), ce qui est en cohérence avec la baisse des cours
mondiaux de céréales. Au global, l e taux mensuel d'inflation a significativement augmenté au
mois de Septembre pour atteindre 2.6% contre 0.9% a u mois d�Ao„t.

Les postes …Alimentation, fuel et transport � , soit les plus sensibles aux récentes fluctuations sur le
march� international, constituent 2/3 de l�indice des prix ⁄ la consommation en Ha¢ti 11. Sachant
par ailleurs que le pays est très largement dépendant des importations pour ces produits, il est
logique que l�inflat ion ait fortement augment� depuis le d�but de l�ann�e.  Ainsi, si les indices de
prix de toutes les fonctions de consommation de l�IPC ont augment�, la flamb�e des prix
alimentaires a contribué à la hausse générale des prix au consommateur à hauteur de 68% de cette
hausse en Août 2008 contre 48.2% en septembre 2007 . Le riz, dont le prix sur le marché
international a tripl� depuis 2007, ne repr�sente pas moins de 7% de l�IPC et expliquerait ⁄ lui seul
3 points de l�inflation de ces derniers mois (FMI).

11 A titre de comparaison le poste Alimentation n�intervient qu�� hauteur d�environ 12% dans l�indice des
prix à la consommation aux Etats -Unis.
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Graphe 7: Comparaison des évolutions de prix à la consommation en Haïti et des cours mondiaux du
riz entre Juin 2007 et Septembre 2008
Indice des Prix à la consommation (Haïti) Cours mondiaux du riz
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La juxtaposition des graphiques de l��volution des Prix ⁄ la consommation et de l��volution du
cours mondial du riz permet d�illustrer l��lasticit� des prix sur le march� national aux fluctuations
internationales. Les prix de l�alimentation connaissent ainsi une forte envolée en février/mars
2008, ce qui correspond à la flambée du cours des céréales sur le marché international. A
l�inverse, le fl�chissement des cours mondiaux obs ervable depuis le mois de Juillet ne s��tait  pas
encore r�percut� significativement sur l�indice des prix en Ha¢ti  en Octobre 2008. Le graphique 8
suivant qui met en parall le l��volution du prix du riz au d�tail sur le march� ha¢tien et du prix ⁄
l�export du riz am�ricain confirme cette tendance :

Graphe 8 : Evolution des prix du riz au détail en Haïti et des prix
' l�export du riz am�ricain
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Si les courbes observent une tendance tr s similaire jusqu�au mois de Juillet, la rupture entre
l��volution des prix sur le march� international et des prix sur le marché national est nette. Elle
correspond notamment à la suspension de la subvention mise en place par le Gouvernement en
Avril. Depuis Septembre, les deux courbe s retrouvent un certain parallélisme, même si l��cart s�est
significativement creusé en comparaison de la période antérieure à la crise et a fortiori à la période
correspondant à la subvention.
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Le poids du poste …Alimentation, Boissons et Tabac � est important dans la formation de l�inflation
en Haïti. Il correspond en effet à une part essentielle de la consommation des ménages (55.1% au
niveau global selon l�enqu•te de l�IHSI de 2001) 12 et les fluctuations des prix des produits
alimentaires se r�percutent donc significativement sur l�IPC. La part des d�penses alimentaires
dans la consommation est es timée à 50.2% du budget des ménages en milieu urbain (contre 64.2%
en zones rurales), mais les disparités en fonction du niveau des revenus sont significatives. Ainsi,
selon la m•me enqu•te, la part de l�alimentation dans le budget total des m�nages les pl us pauvres
s��levait ⁄ 58% contre 26% pour les m�nages les plus riches. Ces diff�rentiels sont conformes au
principe selon lequel la part de l�alimentation dans le budget des m�nages diminue quand les
revenus augmentent: « Le coefficient budgétaire mesuran t la part de l'alimentation dans le budget
décroit lorsque les revenus augmentent » - Théorie de Ernst Engel. Sur cette base, il pourra être
admis que les m�nages ⁄ faibles revenus subiront plus s�v rement la crise, et ce d�autant plus que
les produits concern�s par l�inflation sont des aliments de premi re n�cessit�. Il est ⁄ noter que les
in�galit�s face ⁄ la crise s�accentuent depuis F�vrier 2008 comme l�illustre le graphique 7. En
effet, si jusqu�en F�vrier l�augmentation du prix de l�alimentation se ca lquait sur l�inflation
g�n�rale, le diff�rentiel s�est ensuite creus�. Le taux de croissance des prix de l�alimentation est
depuis quelques mois nettement sup�rieur ⁄ l�indice g�n�ral, ce qui s�explique en grande partie par
l�inflation sur les produits c�r éaliers (riz, blé, maïs) et sur les oléagineux.

La forte augmentation du coût du transport cons�cutive ⁄ l�envol�e du prix du p�trole ces derniers
mois et à la réinstauration par le gouvernement de la taxe sur le fuel (suspendue suite aux
manifestations d�Avril 2008)  est également un fait remarquable . De nouveaux prix ont été
déterminés au 26 juin 2008 pour les produits pétroliers, soit des hausses respectives de 13.8%,
10.13% et 8.75% des prix de la gasoline 95, de la gasoline 91 et du gasoil. Ces prix sont restés
inchang�s jusqu�au 21 octobre 2008, date ⁄ partir de laquelle les prix ont �t� r�vis�s ⁄ la baisse par
les pouvoirs publics.

Graphe 9 : Evolution du prix des produits pétroliers déterminés par
les pouvoirs publics �  Octobre 2007-Juin 2008

Evolution du prix des produits p�troliers d�termin�s par les pouvoirs publics.
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Suite à la suppression de la subvention des produits pétroliers, de nouveaux tarifs ont été fixés et
affichés par le Ministère des Affaires Sociales (MAS) pour les trajets des transports routiers intra -
urbains et inter-régionaux. Les variations relatives sont variables (+20%, +50%, + 66%) selon les

12 50.3% selon le Fonds Monétaire International



21

trajets et elles sont plus importantes pour les trajets inter -régionaux qui desservent les zones les
plus enclavées, d�o¾ une progression de 6.1% de l�indice des prix du transport entre juin et juill et
2008.

Il importe de souligner qu�⁄ l�effet direct de l�aug mentation du prix à la pompe s�ajoute un effet
indirect : l�augmentation des prix de s biens alimentaires observée dès le 27 juin 2008 sur les
march�s par les m�nages. C�est que ces biens À  et d�autres - sont acheminés aux marchés dans
l�ensemble du pays principalement par la route  dans des conditions souvent pénibles en raison du
mauvais état des routes . La mesure de l�effet indirect (ou plus pr�cis�ment la part de
l�augmentation des prix des bien s alimentaires due à celle du transport) reste à faire. En tout état
de cause, il appara˘t que les m�nages urbains doivent alors faire face ⁄ l�augmentation des prix sur
deux postes de consommation : celui de l�alimentation et celui du transport. Quant aux  ménages
ruraux, ils doivent intégrer la hausse des prix du transport dans la structure de coût de la
commercialisation des produits (agricoles ou non) et tendent à répercuter cette hausse au
consommateur en augmentant les prix de leurs produits agricoles.  Ils subissent par ailleurs la
hausse des prix des produits alimentaires du côté de leur consommation. Au final, les ménages
sont pris en sandwich entre la hausse des prix des biens et services à consommer et au mieux la
stagnation de leurs revenus nominau x ou au pire la baisse de leurs revenus.

3.2 Caract�ristiques des march�s

La branche …commerce de gros et de détail � occupe 25.3% de la population active. La forte
féminisation de l'activité (selon une étude de l'IHSI, 69% en milieu urbain et 88% en milieu r ural)
est confirmée par la présente enquête, près de 85% des commerçants interviewés étant des
femmes. La disproportion est plus importante encore en fonction du type de commerce, la
féminisation étant plus marquée pour le commerce de détail que pour les g rossistes. Selon la
présente étude, la proportion de femmes atteint 98% pour l'activité de restauration de rue. Le
commerce de produits agricoles est relativement atomisé en Haïti et essentiellement assuré par des
agents surnomm�s les …Madames Sara�. Elles  se répartissent en deux sous-groupes : les Saras
rurales (ou de premier niveau) et les Saras urbaines (ou de deuxième niveau). Les premières
ach tent au niveau local pour revendre sur d�autres march�s ; elles se déplacent généralement sur
de faibles distances et obtiennent des marges souvent marginales de la revente des produits
agricoles. Les Madame Saras urbaines assurent le lien entre les marchés ruraux et urbains. Elles se
déplacent sur de plus longues distances et revendent aux grossistes ou aux détai llants. Les
détaillantes vendent ensuite directement aux consommateurs en général en petites quantités et
sont souvent spécialisées dans un nombre limité de produits. Selon une étude sur les filières
agricoles de la BID13, « les saras de deuxième niveau son t généralement spécialisées sur un
circuit donné, celui de la région dont elles sont originaires [...]. De ce fait, elles présentent
également une certaine spécialisation par produit: 3 ou 4 au maximum selon la période de
l'année. On trouvera ainsi très fréquemment des saras tubercules -fruits, des saras céréales-
arachides-pois, des saras riz, etc ».

L'appartenance à une association de commerçants est marginale, seules 7% des personnes
interrogées étant membres d'une organisation.

Les marchés de la capitale semblent jouer un rôle important dans la détermination des prix et la
gestion des flux à travers le pays. Selon une étude récente de FewsNet 14, …le prix des produits
agricoles sur la plupart des march�s d�Hafiti [est] fortement corr�l� au prix observ� sur le
principal marché de gros de la capitale, celui de la Croix -des-Bossales ; celui-ci joue en quelque

13 Gilles Damais, BID, Etude sur les filières agricoles
14 Haïti : Evaluation Rapide des Syst�mes d�Information sur les March�s �  Avril 2007
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sorte le rôle de pilote du marché et les prix pratiqués au jour le jour à la Croix -des-Bossales sont
des prix directeurs pour l�ensemble des �changes dans  le pays�. Le march� de la Croix -des-
Bossales est le plus important du pays en termes de flux échangés et centralisent les productions
agricoles des différentes zones rurales du pays.

3.3 Contexte socio-�conomique

Comme pr�c�demment indiqu�, l�intensit� de l a crise actuelle varie en fonction de la structure de
consommation des ménages. La part de la consommation alimentaire étant plus élevée pour les
m�nages ⁄ faibles revenus, ces derniers sont plus s�v rement affect�s par l�inflation. La crise
actuelle pourrait donc contribuer à creuser davantage les inégalités au sein de la population
haïtienne. Or selon une étude du PNUD, Haïti serait déjà le pays à la plus forte inégalité
monétaire au monde.

Tableau 3 : Répartition des revenus selon les quintiles
Région 1 - 20% 2 - 20% 3 - 20% 4 - 20% 5 - 20% Coefficient Gini

Haïti 1.5 4.6 9.0 16.6 68.3 0.65
Amérique Latine & Caraïbes 0.49
Afrique Sub-Saharienne 0.47
Moyen-Orient & Maghreb 0.38
Asie Orientale 0.38
Asie du Sud 0.32
OCDE 0.34

Source : Banque Mondiale et Enquête du MEF

Comme indiqué dans le précédent tableau, les 20% les plus pauvres ne reçoivent que 1.5% du
revenu total contre plus de 68% pour les 20% les plus riches. Selon cette même étude, les
inégalités sociales seraient plus marquées encore en milieu urbain (coefficient Gini de 0.54 en
milieu rural).
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4 Impact sur les march�s

4.1 Disponibilit� et accessibilit� alimentaire
Le riz est la principale denrée alimentaire consommée par les populations rurales et urbaines
d�Ha¢ti. Les principales variétés importées disponibles sur les marchés de Port -Au-Prince sont les
riz Tchako (87% des commerçants interviewés vendent du riz tchako), Mega (32% des
commerçants) et dans une moindre mesure, Lucky. Elles proviennent toutes les trois de s Etats-
Unis. Plusieurs variétés locales sont également disponibles, lesquelles sont principalement
produites dans la r�gion de l�Artibonite. Il s�agit des riz Shela, Shelda ou TCS. La vari�t� locale,
Shela, est un riz de qualité supérieure, ce qui peut ex pliquer que son prix soit nettement supérieur
au prix du riz importé. La variété TCS, de qualité similaire au riz Tchako, est assez récente
puisqu�elle n�a �t� introduite dans l�Artibonite que voici 6 -7 ans, mais est aujourd�hui la
principale variété produite. Elle reste toutefois encore relativement peu disponible sur les marchés
de la capitale o¾ le riz import� constitue l�essentiel de la disponibilit�. Les vari�t�s locales sont
surtout �coul�es sur les march�s de la r�gion de l�Artibonite, notamment aux Gonaïves.

Tableau 4 : Prix des principales variétés de riz sur le marché de Port -Au-Prince (05/09/08)
Sac de 25 kg Grande Marmite Petite Marmite15

Origine Marque Prix total Prix au kg Prix total Prix / kg Prix total Prix au kg
Etats-Unis Tchako [1350 À  1400] ~ 56 HG [175 À  200] ~ 62 HG [35 À  40] ~ 70 HG
Etats-Unis Mega ~ 1350 HG ~ 56 HG ~ 175 HG ~ 62 HG ~ 40 HG ~ 80 HG
Haïti Shela - - 300 HG 107 HG 60 HG 120 HG
Haïti TCS ~ 150 HG

(Prix en gourdes haïtiennes, 1 US$ = 39 gourdes)

Les variétés locales ont subi beaucoup moins fortement les fluctuations de prix que les produits
import�s, ce qui a permis d�am�liorer la comp�titivit� des productions nationales. Les producteurs
de l�Artibonite, ainsi que les interm�diaires (Madame Sara) auraient donc prof ité de la flambée
des cours mondiaux des c�r�ales. L�impact des cyclones sur les prix des productions nationales ne
devrait se faire sentir que d�ici 2 ou 3 mois. Les r�coltes sont en effet en cours et les pertes
rizicoles, estimées à environ 1/3 de la pro duction, ne devraient couvrir que quelques mois de
consommation. Il est donc probable que les répercussions sur les marchés seront différées.

Au total, une très large majorité des commerçants interviewés (87%) considère que les céréales
ont été les plus affectées par la hausse des prix de ces derniers mois (7% indiquant les
l�gumineuses) et qu�elles influent le plus sur le pouvoir d�achat des m�nages. Outre le riz,
d�autres produits tels que le bl�, le ma¢s, le pois ou encore l�huile v�g�tale ont �galement  subi une
pression à la hausse.

Tableau 5 : Prix des principaux produits alimentaires sur les marchés de Port -Au-Prince (07/10/08)
Produits Unité Prix

Oct. 08
Prix
Janv. 08

Variations Raisons invoquées
par les commerçants

Riz importé (1) Grande marmite [175 À  200] 110 + 63% Prix du produit à la source À  85%
Blé importé (2) Grande marmite [125 À  150] 80 +25% Prix du produit à la source À  96%
Maïs moulu local (3) Grande marmite [90 À  110] 55 +80% Prix du produit à la source À  61%
Maïs moulu importé (3) Grande marmite ~ 125 [75 À  85] +70% Prix du produit à la source À  90%
Pois noir (4) Grande marmite ~ 175 150 +17% Prix du produit à la source À  70%

Coût du transport À  16%
Huile végétale (5) Gallon ~ 350 250 +40% Prix du produit à la source À  85%

(Prix en gourdes haïtiennes, 1 US$ = 39 gourdes)

15  1 petite marmite = 0.5 kg et 1 grande marmite = 2.8 kg
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(1) riz importé était vendu par 87% des commerçants interrogés ; (2) blé importé vendu par 44% des commerçants
interrogés ; (3) maïs moulu importé vendu par 76% des commerçants interrogés contre 42% pour le maïs moulu local ;
(4) pois noir vendu par 61% des commerçants interrogés ; (5) huile végétale vendue par 63% des commerçants
interrogés.

Le riz constitue le baromètre des céréales et ses variations se répercutent sur la plupart des autres
produits par effet de  substitution. D�autres param tres entrent toutefois dans la composition du
prix des productions locales telles que le coût du transport ou encore la saisonnalité.

Les prix des produits indiqués dans le tableau 5 sont restés stables entre début septembre et début
octobre sur le marché de la Croix -des-Bossales.

A titre de comparaison et selon le rapport du PNUD de 2005 16, « 75% de la population haïtienne
gagne moins de 100 gourdes par jour équivalent à environ 2.5 dollar s américains alors que plus
de la moitié d'entre elle, soit environ 4.5 millions d'habitants, vivent avec moins de 45 gourdes
par jour équivalent à environ un dollar américain ». Le salaire journalier minimum officiel est
d’environ 75 gourdes, mais dans la r�alit�, il s��l ve aujourd’hui ⁄ 12 5 gourdes, soit l��quivalent
de 2 kg de riz importé contre 3.2 kg en Janvier 2008. Selon le PNUD, « le salaire journalier n'a
connu que deux ajustements en 20 ans. De son niveau de 15 gourdes durant les années 90, il est
passé à 36 gourdes en 1995 et à 72 gourdes en 2002 ». Un troisième réajustement est toutefois
prévu sur l'année fiscale 2008-09. Augmenter le salaire journalier de 72 gour des à 125 gourdes
permettrait de maintenir le pouvoir d'achat à son niveau de 2004. Rapportées à l'IPC, 125 gourdes
en août 2008 correspondent en effet à environ 75 gourdes de 2004. A salaire inchangé, l'érosion
du pouvoir d'achat est au contraire très nette sur ces dernières années.

4.2 Niveaux et fluctuations des prix de march�

4.2.1 C�r�ales
Le prix des céréales varie significati vement en fonction de l�unit� de mesure retenue. Ainsi , le
prix d�un kilogramme de riz vendu au d�tail (petite marmite) est sup�rieur de pr s de 25% au prix
unitaire s�il est vendu par sac de 25 ou 50 kg. La diff�rence s�explique en partie par les marges
réalisées par les intermédiaires et sous -entend que les ménages à faibles revenus seront plus
s�v rement affect�s par les prix �lev�s ⁄ la consommation. Le taux d�augmentation du prix des
principales commodit�s s�est de nouveau envol� ces deux derniers mois . Le prix du riz importé,
denrée de base des populations urbaines haïtiennes, a en effet augmenté de plus de 30% entre
Juillet et Ao„t 2008 pour atteindre aujourd�hui pr s de U$1.9/kg s�il est achet� dans sa plus petite
unité. Il atteint ainsi des niveaux bien sup�rieurs ⁄ ceux du mois d�Avril 2008 (sup�rieurs de pr s
de 35%), lesquels avaient provoqu� des manifestations contre …la chert� de la vie� et la destitution
du Premier Ministre. Les raisons de cette recrudescence de l�inflation sont principalement liées à
la suspension de la subvention sur le prix du riz mise en place aux lendemains des émeutes
d�Avril, ⁄ l�augmentation du prix des carburants et ⁄ la d�pr�ciation de la gourde par rapport au
dollar (US$1=39 gourdes en Septembre 2008 contre US$1=34.80  gourdes en Août 2007). Le
graphique ci-dessous illustre parfaitement l�instabilit� du prix des principales denr�es en 2008.

16 Rapport du PNUD �  Bilan économique et social d'Haïti 2005
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Graphe 10: Evolution des prix nominaux des principaux aliments de base au cours des 4 dernières années,
marché de la Croix de Bossales à Port au Prince (en gourdes par marmite de 6 lbs.)

Source: CNSA/FEWS NET Haiti- Septembre 2008

Les prix du riz import� et du ma¢s local �taient relativement stables jusqu�⁄ la fin 2007, mais font
face à une extrême volatilité depuis Dé cembre. Le taux d�augmentation est toutefois moins �lev�
que sur le march� international o¾ le prix du riz a plus que tripl� en quelques 6 mois tandis qu�il a
'simplement' doublé sur le marché national. Le fléchissement entre Avril et Mai correspond à la
subvention sur le riz, instaurée par le Gouvern ement aux lendemains des émeutes d'Avril. Cette
subvention qui devait être maintenue sur une période de six mois a cependant été levée dès le
mois de Juillet, ce qui s'est traduit par une nouvelle hausse du pri x du riz sur le marché local. Sans
grande surprise, les commer¸ants enqu•t�s confirment cette tendance, puisque 85% d�entre eux
justifient l�augmentation du prix ⁄ la consommation par la hausse du prix du produit ⁄ la source.
Le graphique ci-dessous illustre également la rupture en Décembre 2007 et le fléchissement
momentané en Avril et Mai 2008.

Graphe 11 : Evolution du prix unitaire (par livre) du riz et du maïs moulu

Source : Graphique établi à partir des données sur les prix moyens des produits (to utes
provenances confondues) publi�s par l�IHSI et repris par le Minist re de l�Economie et des
Finances (MEF). Se reporter à http://www.mefhaiti.gouv.ht .

En conséquence et afin de mieux anticiper les répercu ssions sur les marchés locaux, il est
nécessaire de suivre les fluctuations sur le marché international, le ta ux de corrélation étant élevé.
Le prix du riz sur le marché international a amorcé une baisse significative depuis les mois de
Mai-Juin, mais son cours en octobre se maintient à des niveaux deux fois supérieurs à ceux de
septembre 2007. Si la baisse des prix sur le marché mondial se confirme, ce qui devrait être le cas
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avec l�arriv�e prochaine des r�coltes en Asie du Sud -Est, cela devrait se ressentir sur le marché
Haïtien au cours du dernier trimestre. A ce jour, seul un léger fléchissement à la baisse du prix du
riz importé a pu être observé sur les marchés de Port -Au-Prince, ne reflétant aucunement la
diminution des cours mondiaux. L��lasticit� de s prix, dans une tendance à la baisse, peut être
altérée par le caractère oligopolistique À  voire monopolistique - du march� de l�importation du riz
en Haïti. Les autres facteurs pouvant contraindre le mouvement à la baisse sont l'écoulement des
stocks (il est généralement admis que la durée des stocks de céréales est de 2 à 3 mois en Haïti) et
les récentes intempéries.

Graphe 12 : Evolution des cours mondiaux (riz, blé et
maïs) en USD/tonne �  Octobre 2006 à octobre 2008

Les cours mondiaux du blé ont significativement baissé ces derniers mois pour atteindre début
Octobre 2008 un niveau de 25% inférieur à celui d'Octobre 2007 17. La forte baisse des prix
s'explique par une production de blé exceptionnelle en 2008 et par la chute des cours des produits
pétroliers. De même que pour le riz, la baisse des cours mondiaux ne se répercute que dans une
moindre mesure sur les marchés locaux.

Les cours mondiaux du maïs bien que moins volatiles sont toujours au -dessus de leurs niveaux de
Septembre 2007, mais la baisse des cours s'est accentuée au mois d'octobre 2008. Sur le marché
intérieur, les fluctuations du prix du maïs depuis Janvier ont toutefois été plus marquées. Le maïs
disponible provient à la fois des importations et de la production nationale. Cette derni  re n�a
visiblement pas permis de contrecarrer la tendance le marché international, les taux
d�augmentation �tant quasi similaires. L’enqu•te …Ménages�  révèle en outre que le maïs est, à Port -
Au-Prince, le premier aliment de substitution. Un peu plus de 40% des ménages interrogés
déclarent en effet compenser la baisse de leur consommation de riz ou autres produits par le maïs,
ce qui a certainement exercé une pression à la hausse du prix du maïs. Ainsi, si son prix demeure
bien inférieur à celui du riz ou du blé, son taux d'augmentation est similaire , voire supérieur. La
seconde céréale de substitution citée est le blé, mais uniquement par 6% des ménages. Paul (2008)
observe, sur la base de l��volution des indices de prix de quelques produits locaux ⁄ l��che lle
nationale, que le prix du maïs local a augmenté fortement entre novembre 2007 et août 2008 (avec
un pic en juillet 2008). Cette hausse du prix d�coulerait d�un report de la demande de riz sur le
ma¢s local ou encore de l�augmentation de la demande de cette céréale.

17 Début Octobre, le prix du blé américain s'élevait à 265 US$ la tonne, soit 45 % en -deçà de son niveau
maximal de Mars 2008.
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Graphe 13 : Evolution de l�indice de prix de productions nationales

Source : Paul (2008).

Produits transformés : Les prix de l�huile v�g�tale et du sucre ont �galement subi des pressions ⁄
la hausse sur les marchés locaux. Ces produit s représentent également des postes de dépenses
importants pour les ménages et les fluctuations de prix se répercuteront donc sur les budgets de
consommation.

4.3 Principales contraintes des commer»ants et restaurateurs locaux
Les deux principales contraintes  invoquées par les commerçants sont liées au prix à la source des
produits vendus (46.9%) et à la réduction de la demande des consommateurs (18.4%). Le coût du
carburant n�est mentionn� que par 4% des commer¸ants interview�s, ce qui peut en partie
s�expliquer par le fait que le poids du transport est moindre à Port -Au-Prince que dans les autres
villes du pays. Le co„t ⁄ l�achat des produits vendus est toutefois �galement mentionn� comme la
principale contrainte à Jacmel, situé à environ 3 heures de Port -Au-Prince (31% des commerçants
interviewés).

Les restaurateurs, quant à eux, mentionnent le coût des matières premières comme principale
contrainte (64.4%) suivie par la baisse du pouvoir d'achat (26.7%).

4.3.1 Changements de comportement des consommateurs
L�ensemble des commerçants interviewés  (100%) confirment des changements dans le
comportement des consommateurs ces derniers mois. Ces derniers achèteraient ainsi de moindres
quantit�s (pour 51% des commer¸ants, le principal changement est que …les clients achètent de
plus petites quantités�, ach teraient moins fr�quemment (pour 25.3%) et s�orienteraient vers des
produits plus abordables (pour 22%). Les commerçants expliquent la diminution des quantités
vendues par la baisse de la demande générale et par les effet s de substitution, les clients se
reportant sur des produits moins chers (fruits de l�arbre v�ritable, tubercules, l�gumineuses´).
Les changements de comportement concerneraient également le recours au crédit. Parmi les 78%
de commerçants accordant des crédits à leurs clients, les trois-quarts (76%) ont constaté une plus
forte fréquence de la demande de crédit de leurs clients et 46% notent une augmentation dans les
montants requis (contre 32% notant des montants moindres). Si la plupart des commerçants
acceptent volontiers un paiement à crédit, l'enquête …ménages�  révèle que la large majorité des
consommateurs achètent au comptant (86.2% des ménages interviewés).

Les restaurateurs confirment les changements de comportement des consommateurs (93.3%).
Ainsi, selon eux, les clients auraient réduit leur consommation ' préférant manger chez eux ' (pour




